
 

 

Promesse SAS BOCAGE VERT (1) 
 

 

 

L'AN DEUX MILLE VINGT 

LE SEIZE DÉCEMBRE 

Maître Françoise COEUILTE-PEGARD notaire soussigné, associé de la société 

d'exercice libéral à responsabilité limitée dénommée "Françoise COEUILTE", titulaire d'un 

office notarial dont le siège est à BOUTTENCOURT (80220) 

A reçu le présent acte authentique entre les personnes ci-après identifiées : 

 

PROMESSE UNILATERALE DE VENTE D'IMMEUBLE 

 

IDENTIFICATION DES PARTIES 
 

1) Promettants 
Monsieur Philippe Pierre Bernard DUCROCQ, exploitant agricole, né à 

ABBEVILLE (80100), le 27 juillet 1966, et Madame Sylvie Véronique Monique POILLY, 

exploitante agricole, née à BOUILLANCOURT-EN-SERY (80220), le 08 mars 1970, 

Demeurant ensemble à FRAMICOURT (80140), 98 rue Cornet. 

Monsieur et Madame DUCROCQ mariés à la Mairie de BOUILLANCOURT EN 

SERY (80220), le 16 septembre 1989, sous le régime légal de la communauté de biens 

réduite aux acquêts, à défaut de contrat de mariage préalable à leur union, lequel régime n'a 

subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 

Tous deux de nationalité française. 

Résidant en France. 

 

Monsieur Jean-Charles Ernest Michel GANDON, exploitant agricole, demeurant à 

RAMBURES (80140), 2 rue de la Folie. 

Né à AMIENS (80000), le 23 novembre 1982. 

Epoux en uniques noces de Madame Gaëlle Céline Fanny MEZIERE. 

Monsieur et Madame GANDON mariés à la Mairie de RAMBURES (80140), le 30 

janvier 2010, sous le régime de la séparation de biens, aux termes de leur contrat de mariage 

reçu par Maître Me André BAYART, Notaire à BOUTTENCOURT (80220), le 11 Janvier 

2010, sans modification depuis. 

De nationalité française. 

Résidant en France. 

 

Ci-après dénommés, ensemble, "LE PROMETTANT" 
Et soumis solidairement entre eux à toutes les 

obligations leur incombant en vertu du présent acte. 

D'UNE PART 

 

2) Bénéficiaire 
La société dénommée "BOCAGE VERT", 

Société par actions simplifiée au capital de TRENTE MILLE EUROS (30.000,00 €), 

dont le siège social est à BOUILLANCOURT EN SERY (80220), 13 rue de l'Hommelet. 

Immatriculée au registre du commerce et des sociétés de AMIENS et identifiée sous 

le numéro SIREN 879 634 913. 

 

Ladite Société ci-après désignée "LE BENEFICIAIRE" 
D'AUTRE PART 

 

1



 

 

PRESENCE - REPRESENTATION 

 

En ce qui concerne le promettant : 

- Monsieur Philippe DUCROCQ et Madame Sylvie POILLY sont représentés par 

Madame Annie LEVITRE, clerc de notaire, professionnellement domiciliée à 

BOUTTENCOURT, ici présent et acceptant, en vertu d'une procuration sous seing privé en 

date à FRAMICOURT, du 10 Décembre 2020, dont une copie est demeurée ci-annexée. 

 

- Monsieur Jean-Charles GANDON est représenté par Madame Annie LEVITRE, 

clerc de notaire, professionnellement domiciliée à BOUTTENCOURT, ici présent et 

acceptant, en vertu d'une procuration sous seing privé en date à RAMBURES, du 10 

Décembre 2020, dont une copie est demeurée ci-annexée. 

 

En ce qui concerne le bénéficiaire : 

- La société "BOCAGE VERT", est représentée par Mademoiselle Clémence 

LEGRAND, clerc de notaire, professionnellement domiciliée à BOUTTENCOURT, en vertu 

des pouvoirs qui lui ont été délivrés par Monsieur Jérôme VALCKE, agriculteur, demeurant 

à BOUILLANCOURT-EN-SERY (80220), 13 Rue de l'Hommelet, en vertu d'une 

procuration sous seing privé en date à BOUILLANCOURT EN SERY, du 14 Décembre 

2020. 

Ledit Monsieur VALCKE ayant agi en sa qualité de Président de ladite société, 

ayant tous pouvoirs aux présentes aux termes des statuts. 

 

FORME DES ENGAGEMENTS ET DECLARATIONS 
 

Les engagements souscrits et les déclarations faites ci-après seront toujours indiqués 

comme émanant directement des parties au présent acte, même s'ils émanent du représentant 

légal ou conventionnel de ces dernières. 

 

ETAT - CAPACITE 
 

Les contractants confirment l'exactitude des indications les concernant 

respectivement telles qu'elles figurent ci-dessus. 

Ils déclarent en outre qu'ils ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure civile ou 

commerciale susceptible de restreindre leur capacité ou de mettre obstacle à la libre 

disposition de leurs biens. 

 

OBJET DU CONTRAT 
 

Le PROMETTANT, conformément aux dispositions de l’article 1124 du Code civil, 

confère au BENEFICIAIRE, qui accepte, mais sans prendre l'engagement d'acheter, la 

faculté d'acquérir, si bon lui semble, la pleine propriété de l'immeuble ci-après désigné. 

Il est ici précisé que le PROMETTANT a, quant à lui, définitivement consenti à la 

vente et qu’il est d’ores et déjà débiteur de l’obligation de transférer la propriété au profit du 

BENEFICIAIRE si ce dernier lève l’option aux conditions ci-après définies. 

 

DESIGNATION 
 

Usage - Le BENEFICIAIRE déclare ne pas destiner l'immeuble acquis à usage 

d'habitation. En conséquence, il reconnaît ne pas pouvoir bénéficier des dispositions de 

l'article L.271-1 du Code de la construction et de l'habitation offrant un délai de rétractation 

de dix jours à l'acquéreur non professionnel d'un immeuble à usage d'habitation. 
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Commune de FRAMICOURT (Somme) 

________________ 

 

1° Une superficie approximative de DEUX hectares (2 ha) à prendre dans 

l'immeuble ci-après désigné : 

Un terrain agricole situé à FRAMICOURT (80140) cadastré de la manière suivante : 

 

Préfixe Section N° Adresse ou lieudit Contenance 

 ZE 6 LES MASSURES 03 ha 86 a 10 ca 

Contenance totale 03 ha 86 a 10 ca 

 

 Effet relatif - Acquisition aux termes d'un acte reçu par Maître Françoise 

COEUILTE-PEGARD, notaire à BOUTTENCOURT (80), le 09 décembre 2019, publié au 

service de la publicité foncière de ABBEVILLE, le 11 décembre 2019 volume 2019 P 

numéro 7204 

 

 

 2° Une superficie approximative de UN hectare VINGT-TROIS ares (1 ha 23 ca) à 

prendre dans l'immeuble ci-après désigné : 

Un terrain agricole situé à FRAMICOURT (80140) cadastré de la manière suivante : 

 

Préfixe Section N° Adresse ou lieudit Contenance 

 ZE 4 LES MASURES 26 a 00 ca 

 ZE 5 LES MASURES 01 ha 60 a 60 ca 

Contenance totale 01 ha 86 a 60 ca 

 

Tel que le tout existe sans exception ni réserve et tel qu'il sera dénommé dans le 

corps de l'acte par le terme "l'immeuble". 

 

Effet relatif - Acquisition aux termes d'un acte reçu par Maître Françoise 

COEUILTE-PEGARD, notaire à BOUTTENCOURT (80), le 09 décembre 2019, publié au 

service de la publicité foncière de ABBEVILLE, le 11 décembre 2019 volume 2019 P 

numéro 7180 

 

Plan - L''immeuble figure de manière hachurée sur une copie du plan cadastral 

demeurée ci-annexée. 

 

Quotité des droits concernés - L'immeuble vendu appartient au PROMETTANT, 

savoir : 

 - A Monsieur Philippe DUCROCQ et Madame Sylvie POILLY : à concurrence de la 

totalité en pleine propriété s'agissant de la parcelle ZE 6. 

- A Monsieur Jean-Charles GANDON : à concurrence de la totalité en pleine 

propriété s'agissant de la parcelle ZE 4 et 5. 

 

DUREE ET MODE DE REALISATION DE LA PROMESSE 
 

La réalisation de la présente promesse pourra être demandée par le BENEFICIAIRE 

jusqu'au 15 Juin 2022  inclusivement. 

Si à cette date, les divers documents nécessaires à la régularisation de l’acte 

authentique de vente n’étaient pas encore obtenus par le notaire chargé de sa rédaction, le 

délai de réalisation serait automatiquement prorogé jusqu’à la réception de l’ensemble des 

pièces nécessaires. 
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Passé ce délai sans que le notaire chargé de dresser l'acte ait reçu, de la part du 

BENEFICIAIRE, la déclaration d'intention d'acquérir l'immeuble ci-dessus désigné, la 

présente promesse sera considérée comme caduque, sans que le PROMETTANT ait besoin 

de faire aucune mise en demeure, ni de remplir aucune formalité judiciaire. 

Le BENEFICIAIRE pourra lever l'option soit par exploit d'huissier, soit par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, soit par écrit remis contre récépissé. L'écrit 

contenant la levée d'option devra être adressé ou remis au notaire et lui parvenir au plus tard 

le jour d'expiration du délai. 

Pour être valable, la levée de l'option devra être accompagnée de la consignation par 

le BENEFICIAIRE entre les mains du notaire chargé de dresser l'acte d'une somme 

suffisante pour, avec le montant de l'indemnité d'immobilisation et le montant des prêts, le 

cas échéant, assurer le paiement total du prix et des frais de l'opération, indiquée par ledit 

notaire, au moyen d’un virement bancaire exclusivement. 

A défaut de cette consignation, l'option sera considérée comme non levée par le 

BENEFICIAIRE. 

 

REALISATION 
 

L'acte authentique constatant la réalisation de la vente sera reçu, d'un commun 

accord entre les parties, par Maître COEUIILTE-PEGARD, notaire soussigné à 

BOUTTENCOURT, dans le délai maximum d'un mois à compter de la levée de l'option, 

sous réserve de l'obtention de tous les documents nécessaires à la rédaction de l'acte. 

 

REVOCATION DE LA PROMESSE 
 

Les parties déclarent avoir parfaite connaissance des dispositions de l'article 1124 

alinéa 2 du Code civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 aux termes 

duquel la révocation de la promesse par le PROMETTANT pendant le temps laissé au 

BENEFICIAIRE pour opter n'empêche pas la formation du contrat promis. 

 

PRIX DE LA VENTE EVENTUELLE 
 

La vente, si elle se réalise, aura lieu moyennant le prix principal de TRENTE 

MILLE EUROS (30.000,00 €) l'hectare soit un prix de QUATRE-VINGT-SEIZE MILLE 

NEUF CENTS EUROS (96.900,00 €) pour une contenance respective approximative de 

DEUX HECTARES (2 ha) à prendre dans la parcelle ZE 6 et de UN HECTARE VINGT-

TROIS ARES (1ha 23a) à prendre dans la parcelle ZE 4 et 5. 

Ce prix variera en plus ou en moins en fonction de la superficie définitive qui sera 

mentionnée au document d'arpentage à établir. 

Frais d'acquisition en sus, non compris les frais de prêt éventuel, s'élevant 

approximativement : 

- s'agissant des frais, droits et honoraires des présentes à SIX CENT CINQUANTE 

EUROS (650,00 €) ;  

- s'agissant des frais et droits de la vente par M. Mme DUCROCQ-POILLY à CINQ 

MILLE SIX CENTS EUROS (5.600,00 €) ;  

- s'agissant des frais et droits de la vente par M. Jean-Charles GANDON à TROIS 

MILLE NEUF CENT CINQUANTE EUROS (3.950,00 €). 

 

Ce prix sera payable comptant le jour de l'acte authentique constatant la réalisation 

de la vente. 

 

Moyen de paiement - Il est ici précisé qu'en vertu des dispositions de l’article L.112-

6.1 du Code monétaire et financier, le notaire est tenu d'exiger que le paiement du prix de 
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vente soit réalisé par virement bancaire à l’exclusion de tout autre moyen de paiement. 

 

CONDITIONS DE LA VENTE 
 

La vente, si elle se réalise, aura lieu aux conditions ordinaires et de droit et, en outre, 

aux conditions suivantes, que le BENEFICIAIRE sera tenu d'exécuter : 

 

Garantie d'éviction - Le PROMETTANT sera tenu à la garantie d'éviction dans les 

termes de droit et s'oblige à obtenir, à ses frais, la mainlevée des inscriptions hypothécaires 

pouvant grever l'immeuble vendu. 

 

Propriété - Jouissance - Le transfert de propriété de l'immeuble aura lieu le jour de la 

signature de l'acte authentique constatant la réalisation de la vente ; 

L'entrée en jouissance s'effectuera le même jour par la prise de possession réelle, le 

PROMETTANT s'obligeant, pour cette date, à rendre l'immeuble libre de toute location et 

occupation. 

Le PROMETTANT déclare que l'immeuble n’a pas, avant ce jour, fait l’objet d’un 

congé pouvant donner lieu à l’exercice d’un droit de préemption. 

 

Etat de l'immeuble - Le BENEFICIAIRE prendra l'immeuble dans l'état où il se 

trouvera le jour de l'entrée en jouissance, sans recours contre le PROMETTANT pour 

quelque cause que ce soit. 

 

Vices cachés - Le PROMETTANT ne sera pas tenu à la garantie des vices apparents 

ou cachés pouvant affecter le sol ou le sous-sol. 

 

Servitudes - Il profitera des servitudes actives et supportera celles passives, 

apparentes ou occultes, continues ou discontinues, grevant ledit immeuble, le tout à ses 

risques et périls, sans recours contre le PROMETTANT. 

A cet égard, le PROMETTANT déclare que ledit immeuble n'est à sa connaissance 

grevé d'aucune autre servitude que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, 

de la loi ou de l'urbanisme. 

 

Impôts et Taxes - Le BENEFICIAIRE acquittera à compter du jour de l'entrée en 

jouissance tous impôts et contributions auxquels les biens objet des présentes sont ou 

pourront être assujettis. 

Concernant la taxe foncière, il est convenu qu'elles seront réparties entre le 

PROMETTANT et le BENEFICIAIRE, au prorata de leur temps respectif de jouissance. 

 

Frais - Les frais, droits et émoluments de la vente seront à la charge du 

BENEFICIAIRE.  

Le BENEFICIAIRE verse ce jour, à titre de provision sur frais, la somme de 

CINQUANTE EUROS (50,00 €). 

Il autorise d’ores et déjà le notaire rédacteur des présentes à effectuer sur ladite 

somme tout prélèvement rendu nécessaire pour les frais de recherche, correspondance, 

demande de pièces, documents divers et accomplissement de toute formalité en vue de 

l’établissement de l’acte authentique, dans les conditions et délais prévus aux présentes, sans 

même attendre la réalisation de la condition suspensive d’obtention par lui de son 

financement. 

Cette somme viendra en compte sur les frais, en cas de réitération des présentes par 

acte authentique. 

En cas de non réalisation de la vente, quel que soit le motif, ladite somme demeurera 

intégralement et forfaitairement acquise au notaire rédacteur des présentes en rémunération 
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des honoraires dus au titre de la rédaction des présentes ainsi que des débours qui ont pu être 

engagés au titre des demandes de pièces, le tout au titre des honoraires prévus  à l’article 

L.444-1 du Code de commerce et de l’article annexe 4-9 - I 4° du décret n° 2016-230 du 26 

février 2016 relatif aux tarifs de certains professionnels du droit et au fonds 

interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice. 

Cependant, dans l’hypothèse où le BENEFICIAIRE exercerait son droit de 

rétractation, ladite somme lui serait intégralement restituée. 

 

Honoraires - En rémunération des honoraires dus au titre de la rédaction des 

présentes et conformément à l'article L.444-1 du Code de commerce et à l’article annexe 4-9. 

- I. 4° du décret n° 2016-230 du 26 février 2016 relatif aux tarifs de certains professionnels 

du droit et au fonds interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice, un honoraire à la 

charge de la partie qui supporte les frais, fixé d'un commun accord à la somme de QUATRE 

CENTS EUROS HORS TAXES (333,33 € HT) soit QUATRE CENT EUROS TOUTES 

TAXES COMPRISES (400,00 €TTC).  

Cette rémunération restera acquise à Maître COEUILTE-PEGARD en toute 

hypothèse. La convention d'honoraires a été signée et établie préalablement aux présentes.  

A ce titre le BENEFICIAIRE a versé en la comptabilité du notaire rédacteur la 

somme de SIX CENT CINQUANTE EUROS (650,00 €) correspondant :  

- pour QUATRE CENT QUATRE-VINGTEUROS TTC (480,00 €) aux honoraires 

de rédaction des présentes,  

- CENT VINGT CINQ EUROS (125,00 €) aux droits d'enregistrement,  

- et QUARNTE-CINQ EUROS (45,00 €) aux émoluments de formalités.  

 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ET SANTE PUBLIQUE 
 

Etat des risques et pollutions en application des articles L.125-5 et suivants du Code 

de l’environnement - Conformément aux dispositions de l'article L.125-5 du Code de 

l'environnement, il est ici précisé que l'immeuble est situé dans une zone de sismicité définie 

par décret en Conseil d'Etat. 

Ainsi qu'il résulte de l'arrêté préfectoral, indiquant la liste des communes dans 

lesquelles les dispositions relatives à l'obligation d'informer les acquéreurs de biens 

immobiliers sur les risques majeurs sont applicables, intervenu pour le département de la 

Somme. En conséquence, et conformément aux dispositions de l'article 4 du décret n° 2005-

134 du 15 février 2005 codifié à l’article R.125-26 du Code de l’environnement, un état des 

risques et pollutions établi par le PROMETTANT au vu du dossier communal 

d'informations, est demeuré ci-annexé. 

Le BENEFICIAIRE reconnaît avoir connaissance des règles d'urbanisme et de 

prévention des risques prévisibles liés à la localisation des biens et droits immobiliers objet 

des présentes. 

 

Dossier Départemental des Risques Majeurs -  Il résulte de la consultation du 

Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) que l'immeuble n'est pas soumis aux 

risques majeurs. 

 

Déclaration de sinistre - Conformément aux dispositions de l'article L.125-5 IV du 

Code de l'environnement, le PROMETTANT déclare, qu'à sa connaissance, l'immeuble n'a 

subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité d'assurance garantissant 

les risques de catastrophes naturelles ou technologiques en application des articles L.125-2 

ou L.128-2 du Code des assurances. 

 

Secteur de cavités souterraines - L’immeuble n’est pas situé dans un secteur de 
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cavités souterraines tel que mentionné dans l’état des risques naturels et technologiques sus 

visé. 

 

Situation de la commune au regard du retrait - gonflement d'argile - Au vu des 

informations mises à sa disposition par le préfet du Département, il résulte que l'immeuble 

n’est pas concerné par la cartographie de l'aléa retrait-gonflement des argiles dans le 

département de Somme, établie par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières 

(BRGM), ainsi que par la direction départementale de l'équipement, et qu’à sa connaissance, 

aucune cartographie de cet aléa n’existe actuellement. 

 
Information complémentaire relative à la pollution des sols - A toutes fins utiles, le 

notaire a également informé les parties des dispositions de l'article L.125-7 du Code de 
l'environnement ci-après littéralement reproduit : 

"Sans préjudice de l'article L.514-20 et de l'article L.125-5, lorsqu'un terrain situé 

en secteur d'information sur les sols mentionné à l'article L.125-6 fait l'objet d'un contrat de 

vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en informer par écrit 

l'acquéreur ou le locataire. Il communique les informations rendues publiques par l'Etat, en 

application de l'article L.125-6. L'acte de vente ou de location atteste de l'accomplissement 

de cette formalité.  

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination 

précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la 

pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, 

selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du 

loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur 

lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de 

vente.  

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent article." 

 

A ce sujet, il résulte des informations, connues à ce jour, émanant des sites 

GEORISQUES, INFOTERRE, BASIAS et BASOL permettant de déterminer les sites 

susceptibles d'entraîner un risque de pollution, dont une copie est demeurée ci-annexée : 

- qu'il n'existe pas sur la commune dans laquelle est situé l'immeuble, d'installations 

soumises à autorisation ou à enregistrement, au titre de l'article L.514-20 du Code de 

l'environnement. 

- mais qu'il existe, à proximité de l'immeuble, des sites répertoriés  comme 

supportant ou ayant supporté une activité pouvant avoir entraîné un risque de pollution des 

sols. 

 

Vestiges archéologiques - Le BENEFICIAIRE reconnaît avoir été spécialement 

informé par le notaire soussigné des dispositions de l'article L.541-1 du Code du patrimoine 

relatif à l'archéologie préventive portant réglementation des fouilles archéologiques. 

Désormais, les vestiges archéologiques ou historiques immobiliers découverts dans son 

terrain, enterrés, ou dressés hors sol, sont présumés appartenir à l'Etat, qu'ils aient été connus 

à la suite de fouilles surveillées par l'Etat, exécutées par l'Etat, préventives, ou découverts 

fortuitement. 

Cette présomption de propriété étatique ne peut être combattue que par un titre ou 

par la prescription. 

 

Biens archéologiques mobiliers - Le BENEFICIAIRE reconnaît avoir été 

spécialement informé par le notaire soussigné des dispositions de l'article L.541-3 du Code 

du patrimoine relatif à l'archéologie préventive portant réglementation des biens 

archéologiques mobiliers mis au jour à la suite d'opérations archéologiques ou de 

découvertes réalisées sur des terrains dont la propriété a été acquise après la date d’entrée en 
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vigueur de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 

l’architecture et au patrimoine. 

Ces biens archéologiques mobiliers sont présumés appartenir à l'Etat dès leur mise 

au jour au cours d'une opération archéologique et, en cas de découverte fortuite, à compter de 

la reconnaissance de l'intérêt scientifique justifiant leur conservation.  

Lors de la déclaration de la découverte fortuite qu'elle doit faire en application de 

l'article L.531-14 du présent code, la personne déclarante est informée, par les services de 

l'Etat chargés de l'archéologie, de la procédure de reconnaissance de l'intérêt scientifique de 

l'objet susceptible d'être engagée. L'objet est placé sous la garde des services de l'Etat jusqu'à 

l'issue de la procédure.  

La reconnaissance de l'intérêt scientifique de l'objet est constatée par un acte de 

l'autorité administrative, pris sur avis d'une commission d'experts scientifiques. L'autorité 

administrative se prononce au plus tard cinq ans après la déclaration de la découverte 

fortuite. La reconnaissance de l'intérêt scientifique de l'objet emporte son appropriation 

publique. Cette appropriation peut être contestée pour défaut d'intérêt scientifique de l'objet 

devant le juge administratif dans les délais réglementaires courant à compter de l'acte de 

reconnaissance.  

Quel que soit le mode de découverte de l'objet, sa propriété publique, lorsqu'elle a 

été reconnue, peut-être à tout moment contestée devant le juge judiciaire par la preuve d'un 

titre de propriété antérieur à la découverte. 

 

Nouveaux diagnostics, états ou constats - Si, avant la régularisation de la vente par 

acte authentique, de nouvelles législations protectrices de l’ACQUEREUR telles que, 

notamment, la prévention de la légionellose venaient à entrer en application, le 

PROMETTANT s’engage, à ses seuls frais, à fournir au BENEFICIAIRE les diagnostics, 

constats et états nécessaires le jour de la vente. 

 

CONDITIONS SUSPENSIVES 
 

La présente promesse est soumise aux conditions suspensives suivantes ci-après, 

étant observé que la non réalisation d'une seule de ces conditions entraînera la caducité des 

présentes sauf dans les hypothèses ci-après où le BENEFICIAIRE pourra renoncer à se 

prévaloir de celle-ci. 

Le BENEFICIAIRE déclare avoir connaissance des dispositions de l'article 1304-3 

alinéa 1 du Code civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 aux termes 

duquel "La condition suspensive est réputée accomplie si celui qui y avait intérêt en a 

empêché l'accomplissement". 

 

- Que les titres de propriété antérieurs ne révèlent aucune servitude susceptible de 

nuire au droit de propriété ou de jouissance du BENEFICIAIRE. 

 

- Que le PROMETTANT justifie d'une origine de propriété trentenaire et 

régulière. 

 

- Que les états délivrés en vue de la réalisation des présentes ne révèlent pas 

d'obstacle à la vente ou d'inscription de privilège ou d'hypothèque garantissant des créances 

dont le solde, en capital et intérêts et accessoires, ne pourrait être remboursé à l'aide du prix 

de vente, sauf si les créanciers inscrits dispensaient de procéder à la purge. 

 

- Du non-exercice, par leur titulaire respectif, des droits de préemption suivants, 

applicables à la mutation de l'immeuble : Droit de préemption de la S.A.F.E.R. 

Les notifications aux fins de purge des droits de préemption devront être faites dans 

les quinze jours de la présente promesse. 
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En cas d'exercice du droit de préemption sur tout ou partie dudit immeuble, la 

présente convention sera considérée comme caduque, sans indemnité de part ni d'autre. 

La saisie, par un titulaire de droit de préemption, d'une juridiction aux fins de 

modification des conditions de la vente sera considérée comme entraînant la non réalisation 

de la condition suspensive, au même titre que l'exercice pur et simple du droit de préemption. 

 

- Qu'un document d'arpentage soit réalisé par un géomètre-expert et qu'il soit obtenu 

l'avis favorable de la commission départementale d'aménagement foncier le cas échéant. 

 

- Que les renseignements d’urbanisme et les pièces produites par la commune ne 

révèlent aucun projet, vices ou servitudes de nature à déprécier d’une manière significative la 

valeur des BIENS. 

 

- Qu'il soit délivré au nom du BENEFICIAIRE un permis de construire autorisant 

spécialement la réalisation de l'opération suivante, à savoir la construction d'une unité de 

méthanisation à injection sur réseau gaz avec 2 cuves de stockage et 2 digesteurs. 

A cet effet, la présente condition suspensive vaut autorisation immédiate pour le 

BENEFICIAIRE : 

- de déposer à ses frais la demande de permis de construire conformément aux 

dispositions d’urbanisme applicables ; 

- de réaliser également à ses frais et sous sa responsabilité tous sondages, études de 

sol, de sous-sol, tous prélèvements, toutes analyses, afin de vérifier que les aménagements ne 

nécessiteront pas, au regard du projet du BENEFICIAIRE tel qu’il est défini ci-dessus, un 

investissement dépassant le coût normal de tels travaux. A défaut, les présentes seront nulles 

et non avenues sans indemnité de part ni d’autre. Etant observé qu’en cas de non réalisation 

des présentes pour quelque cause que ce soit, le BENEFICIAIRE devra supprimer à ses frais 

toutes les traces d’études de sol effectuées. 

La présente convention est consentie sous la condition que la nature du sous-sol ne 

comporte pas, au vu des prélèvements, études, analyses et sondages ci-dessus indiqués, de 

sujétions particulières nécessitant des fondations spéciales (pieux, radiers, etc.), ni des 

ouvrages de protection contre l’eau (cuvelage), et ne révèle pas de pollution particulière 

nécessitant des travaux spécifiques compte tenu des normes et de l’utilisation envisagées. 

En conséquence, le BENEFICIAIRE s'oblige à déposer une demande de permis de 

construire conforme aux dispositions légales et réglementaires en vigueur et à en justifier au 

PROMETTANT par la production d'une copie du récépissé de dépôt délivré par l’autorité 

compétente. 

La condition suspensive sera considérée comme réalisée par la délivrance de l’arrêté 

valant permis de construire ainsi que par la purge du délai de recours des tiers et du délai de 

retrait administratif au plus tard le 1er Juin 2022. 

Le BENEFICIAIRE devra informer le PROMETTANT ou son Notaire par lettre 

recommandée avec avis de réception avant l’expiration du délai ci-dessus fixé. 

En cas de recours d’un tiers contre le permis de construire ou de retrait administratif, 

le BENEFICIAIRE s’oblige à en tenir informé le PROMETTANT par la production de toute 

pièce justificative. Dans l’hypothèse du recours d’un tiers, les parties conviennent que 

l’avant-contrat sera automatiquement prorogé de la durée nécessaire à la purge dudit recours, 

sans pouvoir excéder le 31 Décembre 2022. 

En cas de purge excédant cette date ou de retrait pour illégalité, la condition 

suspensive sera réputée comme n’étant pas réalisée et les présentes seront nulles et non 

avenues sauf si le BENEFICIAIRE décidait de renoncer au bénéfice de ladite convention, 

faisant alors son affaire personnelle de la situation sans recours contre quiconque. 

A défaut du respect par le BENEFICIAIRE de ces obligations d’information envers 

le PROMETTANT, la condition sera réputée réalisée pour l’application de la clause pénale 

ci-après, le PROMETTANT se trouvera délié de tout engagement et les présentes seront 
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nulles et non avenues sans aucune indemnité de part et d’autre. 

A toutes fins utiles, les parties reconnaissent avoir été informées des dispositions de 

l’article  L.152-6 du Code de l'urbanisme et L.111-4-1 du Code de la construction et de 

l’habitation qui autorisent, dans des zones urbaines déterminées et pour des opérations de 

construction spécifiques destinées principalement à l’habitation, la délivrance d’un permis de 

construire dérogatoire aux règles d’urbanisme se rapportant à la densité, au gabarit ou aux 

aires de stationnement et/ou dérogatoires à certaines règles générales de construction 

lorsqu’il existe un projet de surélévation de l’immeuble. Le cas échéant, le délai ci-dessus 

fixé pour la réalisation de la présente condition suspensive tient compte du caractère 

dérogatoire de la demande de permis de construire envisagée par le BENEFICIAIRE, ce type 

de demande majorant le délai d’instruction par les autorités compétentes d’un mois pour une 

dérogation aux seules règles de l’urbanisme et de deux mois pour une dérogation aux règles 

de la construction. 

 

- Que le BENEFICIAIRE obtienne une ou plusieurs offres de prêt répondant aux 

caractéristiques suivantes : 

Etablissement(s) financier(s) sollicité(s) : CREDIT AGRICOLE BRIE PICARDIE 

Montant du prêt : CINQ MILLIONS CINQ CENT MILLE EUROS (5.500.000,00 €) 

Taux d'intérêt maximum : 2 % hors assurances 

Durée maximale du prêt : 12 ans 

 

PROTECTION DE L'EMPRUNTEUR IMMOBILIER 
 

Le BENEFICIAIRE de la promesse déclare que, s'il lève l'option, il paiera le prix de 

la vente avec l'aide d'un ou plusieurs prêts. 

Néanmoins, le présent acte n'entre pas dans le champ d'application des articles 

L.313-1 et suivants du Code de la consommation aussi ne saurait-il être soumis à la 

condition suspensive d'obtention d'un prêt, prévue à l'article L.313-41 dudit code. 

 

ABSENCE DE DEPOT DE GARANTIE 

 

De convention expresse arrêtée entre les parties dès avant ce jour, et contrairement 

aux usages les mieux établis et aux conseils donnés aux parties, il n’est et ne sera pas versé 

de dépôt de garantie.  

Il est rappelé en tant que de besoin que le dépôt de garantie a vocation à assurer au 

PROMETTANT une garantie de solvabilité tant pour la réalisation des présentes que pour 

l’application de la clause pénale en cas de leur non réalisation par la faute du 

BENEFICIAIRE. 

 

CLAUSE PENALE 
 

Au cas où l'une quelconque des parties, après avoir été mise en demeure, ne 

régulariserait pas l'acte authentique et ne satisferait pas ainsi aux obligations alors exigibles, 

elle devra verser à l'autre partie à titre de pénalité une indemnité fixée à la somme de VINGT 

MILLE EUROS (20.000,00 €) conformément aux dispositions de l'article 1231-5 du Code 

civil (anciens articles 1152 et 1226). 

La présente clause ne peut être assimilée à une stipulation d'arrhes et n'emporte pas 

novation ; en conséquence, chacune des parties aura la possibilité de poursuivre l'autre en 

exécution du présent acte. 

 

ABSENCE DE FACULTE DE SUBSTITUTION 

 

La régularisation de l’acte authentique de vente ne pourra avoir lieu qu'au profit du 
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BENEFICIAIRE, sans aucune substitution possible au profit de qui que ce soit. 

 

OBLIGATIONS GENERALES DU PROMETTANT 
 

Le PROMETTANT oblige, par les présentes, solidairement et indivisiblement entre 

eux, ses héritiers et ayants cause, fussent-ils mineurs ou autrement incapables. 

Il s'interdit, à compter d'aujourd'hui, tout acte susceptible de porter atteinte au droit 

de propriété et aux conditions de jouissance promises au BENEFICIAIRE. 

Il déclare jouir de toute sa capacité civile et avoir la libre disposition de l'immeuble. 

Il s'oblige à fournir au Notaire chargé de dresser l'acte de vente tous les documents 

qui lui seront demandés concernant son état civil, sa capacité et l'immeuble promis, 

notamment les titres de propriété, les polices d'assurances contre l'incendie et autres 

dommages, ainsi que les copies exécutoires ou les originaux des titres locatifs ou 

d'occupation, le cas échéant. 

Il s'engage à rapporter les mainlevées et certificats de radiation de toutes les 

inscriptions qui seraient révélées par l'état à requérir sur la publication de la vente au service 

de la publicité foncière ou du livre foncier. 

 

DECLARATIONS 
 

Le PROMETTANT déclare : 

Qu'il n'a souscrit aucun contrat d'affichage ou de publicité sur l'immeuble. 

Qu'il n'a reçu, à ce jour, aucune notification d'arrêté d'alignement, d'expropriation 

totale ou partielle de l'immeuble. 

Qu'à sa connaissance, aucune mine n'a été exploitée dans le tréfonds de l'immeuble. 

 

DECES - DISSOLUTION 
 

En cas de décès du PROMETTANT ou, le cas échéant, de l'un d'entre eux, la 

présente promesse ne sera pas caduque et sera réalisée par ses héritiers ou ayants droit. 

Il en sera de même en cas de dissolution anticipée volontaire du PROMETTANT 

personne morale. 

En cas de décès du BENEFICIAIRE ou, le cas échéant, de l'un d'entre eux, ses 

héritiers ou ayants droit auront la faculté : 

- soit de poursuivre la réalisation de la vente. 

- soit de se libérer totalement des engagements résultant des présentes sans 

indemnité.  

Si le BENEFICIAIRE est une personne morale, ses associés auront la même faculté 

uniquement en cas de dissolution anticipée volontaire. Dans le cas contraire, la présente 

promesse sera caduque. 

 

FORMALITES 
 

Le BENEFICIAIRE des présentes dispense expressément le notaire rédacteur des 

présentes de faire publier le présent acte au service de la publicité foncière compétent, se 

réservant toutefois la possibilité de faire procéder à cette formalité ultérieurement s'il le juge 

utile. A cet effet, les parties donnent tous pouvoirs à tout clerc ou collaborateur de l'étude 

afin de dresser tout acte complémentaire éventuellement nécessaire à la publication des 

présentes au service de la publicité foncière. 

 

PAIEMENT SUR ETAT 

 

Le droit d'enregistrement de 125  € sera payé sur état, le présent acte étant dispensé 
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de la formalité de l'enregistrement conformément à l'article 60 de l'annexe IV du CGI. 

 

RESILIATION AMIABLE 
 

Pour le cas où elles viendraient à résilier amiablement les présentes conventions, les 

parties s'engagent solidairement à rembourser le montant de tous les frais que le notaire 

aurait exposés pour l'obtention des renseignements nécessaires à la rédaction de l'acte de 

vente, le tout au titre des honoraires prévus aux articles L.444-1 du Code de commerce et 

annexe 4-9. - I. 4° du décret n° 2016-230 du 26 février 2016 relatif aux tarifs de certains 

professionnels du droit et au fonds interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice. 

 

DEMANDE DE PIECES 
 

Le PROMETTANT donne dès à présent mandat au notaire rédacteur de réunir toutes 

les pièces administratives nécessaires à la régularisation de la vente promise et de procéder à 

toutes formalités (purge et droit de préemption, avertissement au syndic, etc.) sans attendre 

la réalisation des conditions suspensives convenues aux présentes. 

Les frais engagés par le notaire rédacteur pour ces démarches seront supportés par le 

BENEFICIAIRE, que la vente se réalise ou non. 

 

DOMICILE 
 

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en l'étude du 

Notaire rédacteur des présentes. 

 

ANNULATION DE TOUTES CONVENTIONS ANTERIEURES 
 

Les conventions résultant des présentes annulent et remplacent toutes autres ayant pu 

intervenir antérieurement entre les comparants sur les biens et droits immobiliers faisant 

l'objet des présentes. Il en est ainsi notamment des dispositions d'un précédent avant-contrat 

éventuellement en contradiction avec les présentes que les comparants déclarent désormais 

nulles et non avenues, seules celles résultant des présentes constituent la loi des parties. 

 

OBLIGATION D'INFORMATION 

 

Les parties déclarent être parfaitement informées des dispositions de l'article 1112-1 

du Code civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, portant réforme du droit 

des contrats, du régime général et de la preuve des obligations aux termes duquel : 

"Celle des parties qui connaît une information dont l'importance est déterminante 

pour le consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, légitimement, cette dernière 

ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant.  

Néanmoins, ce devoir d'information ne porte pas sur l'estimation de la valeur de la 

prestation.  

Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et 

nécessaire avec le contenu du contrat ou la qualité des parties.  

Il incombe à celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que l'autre 

partie la lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'a fournie.  

Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce devoir.  

Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir 

d'information peut entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux articles 

1130 et suivants." 

Elles déclarent avoir parfaitement conscience de la portée de ces dispositions et ne 

pas y avoir contrevenu. 
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REPARTITION DES RISQUES 

 

Les parties, par dérogation avec les dispositions de l'article 1195 du Code civil  issu 

de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, conviennent qu'en cas de changement de 

circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rendant son exécution 

excessivement onéreuse pour l'une d'elles, et à défaut d'avoir accepté d'en supporter le risque, 

celle-ci ne pourra pas demander une renégociation du contrat à son cocontractant. 

Toutefois, cette dérogation ne fera pas obstacle à l’application éventuelle des 

dispositions de l’article 1218 du Code civil aux termes duquel il y a force majeure en matière 

contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être 

raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être 

évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le débiteur. 

Dans cette hypothèse, si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est 

suspendue à moins que le retard qui en résulterait ne justifie la résolution du contrat, si 

l'empêchement est définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de 

leurs obligations dans les conditions prévues aux articles 1351 et 1351-1 du même code. 

 

TRANSMISSION PAR COURRIER ELECTRONIQUE 

 

A titre d'information complémentaire, sont ici reproduites les dispositions de l'article 

1126 du Code civil tel qu'issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 aux termes 

desquelles : "Les informations qui sont demandées en vue de la conclusion d'un contrat ou 

celles qui sont adressées au cours de son exécution peuvent être transmises par courrier 

électronique si leur destinataire a accepté l'usage de ce moyen." 

A ce sujet, les parties déclarent accepter expressément que les informations et 

documents relatifs à la conclusion du contrat, en ce compris, le cas échéant, le consentement 

à la comparution par visioconférence défini à l'article 1er du décret n° 2020-395 du 3 avril 

2020 autorisant l'acte notarié à distance pendant la période d'urgence sanitaire, leur soient 

communiqués par courrier électronique (e-mail) aux adresses suivantes :  

Monsieur Philippe DUCROCQ et Madame Sylvie POILLY: 

ducrocq.clemence@orange.fr  

Monsieur Jean-Charles GANDON : jeancharlesgandon@yahoo.fr  

La société dénommée "BOCAGE VERT" : sasbocagevert@hotmail.com 

 

Chaque partie affirme que cette adresse mail lui est personnelle, qu’elle en gère 

l’accès et l’utilisation et assure la confidentialité de ses identifiants d’accès. 

En conséquence, elle sera tenue pour auteur et seule responsable de toute action 

provenant de cette adresse mail et de ses suites, sauf notification préalable de toute perte, 

usage abusif ou dysfonctionnement de ladite adresse. 

 

FORCE PROBANTE 

 

A toutes fins utiles, le notaire a informé les parties des dispositions de l'article 1379 

du Code civil issu de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, duquel il résulte que la 

copie exécutoire ou authentique d'un acte authentique a la même force probante que 

l'original. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les parties pour 

l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une 
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mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont investis les 

notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 

Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, 

les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central 

Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 

statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 2013-

803 du 3 septembre 2013. 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre 

de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant l'objet de gel des avoirs ou 

sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces 

vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union 

Européenne disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 

équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour 

l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte authentique 

et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes 

mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux personnalités politiquement 

exposées, au blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont conservés 5 ans 

après la fin de la relation d’affaires. 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données 

personnelles, les parties peuvent demander l’accès aux données les concernant. Le cas 

échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir la 

limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des raisons tenant à leur situation 

particulière. 

L’Office notarial a désigné un délégué à la protection des données que les parties 

peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si les parties estiment, après avoir contacté l’office notarial, que leurs droits ne sont 

pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité européenne de 

contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés pour la France. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 
 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des 

impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. Elles reconnaissent avoir été 

informées des sanctions fiscales et des peines encourues en cas d'inexactitude de cette 

affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code civil. 

En outre, le notaire soussigné affirme, qu'à sa connaissance, le présent acte n'est 

contredit ni modifié par aucune contre-lettre contenant une augmentation du prix. 

 

CERTIFICATION D'IDENTITE 
 

Le Notaire rédacteur des présentes, certifie que l'identité complète des parties, telle 

qu'elle figure en tête du présent document, lui a été régulièrement justifiée. 
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Madame Annie LEVITRE
représentant
Philippe DUCROCQ
Sylvie POILLY
Jean-Charles GANDON
a signé à l'office
le 16 décembre 2020

Mademoiselle Clémence
LEGRAND
représentant
BOCAGE VERT
a signé à l'office
le 16 décembre 2020

et le notaire Me COEUILTE
Francoise a signé
à l'office
L'AN DEUX MILLE VINGT LE
SEIZE DÉCEMBRE
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 

! Attention ... s’ils n’impliquent pas d’obligation ou d’interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles 
qui peuvent être signalés dans les divers documents d’information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état. 

 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un immeuble. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n°              du        mis à jour le        

        Adresse de l'immeuble code postal ou Insee  commune 
  Section ZE n° 6 pour 38.610 m²   80140  FRAMICOURT  
    
  

 Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN) 
   L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N 1 oui  non   
 prescrit       anticipé       approuvé       date        
 1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :     

   autres   inondations   autres         

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui  non   
 2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés   oui  non   
   L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR N 1 oui  non   
 prescrit       anticipé       approuvé       date        

 1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :     
   autres   inondations   autres         

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui  non   

 2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés   oui  non   
        

 Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM)  
 
> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M 3 oui  non   
 prescrit       anticipé       approuvé       date        

 3 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

   mouvement de terrain   autres         

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui  non   

 4 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés   oui  non   
 

 Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 
 
> L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR T prescrit et non encore approuvé  5 oui  non   
 5 Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à :   

  effet toxique   effet thermique   effet de surpression    

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR T approuvé    oui  non   
> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement   oui  non   

> L’immeuble est situé en zone de prescription 6 oui  non   

 6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés   oui  non   

 6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels l'immeuble 
  est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location 

  oui  non   
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 Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire  
 
> L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en  

  zone 1   zone 2   zone 3   zone 4   zone 5   

 très faible  faible modérée  moyenne forte 
 

 Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire à potentiel radon 
 > L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3     oui  non   

 Information relative à la pollution de sols 
 > Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS)     oui  non   

 Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance suite à une catastrophe N/M/T*  
 * catastrophe naturelle minière ou technologique 

> L’information est mentionnée dans l’acte de vente     oui  non   

 Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte  
   
        

   
 Vendeur  date / lieu Acquéreur 
  M. & Mme DUCROCQ Philippe  09 décembre 2020 à 

BOUTTENCOURT 
Société par actions simplifiée " BOCAGE VERT " 

              
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, les pollutions de sols,  
pour en savoir plus… Consultez le site Internet : 

www.georisques.gouv.fr 
 
Modèle Etat des risques, pollutions et sols  en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnement  MTES / DGPR juillet 2018 
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Descriptif des risques
Edité le 09/12/2020 à 09h40

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques et pollutions (ERP) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du
code de l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique. Pour plus
d’information, consultez les précautions d’usage en annexe de ce document.

Localisation

Information sur la commune:

80140 - FRAMICOURT

Informations sur la commune

Nom : FRAMICOURT
Code Postal : 80140
Département : SOMME
Région : Hauts-De-France

Code INSEE : 80343
Commune dotée d'un DICRIM : Non
Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 1 (détails en annexe)
Population à la date du 02/07/2007 : 169

Quels risques peuvent impacter la localisation ?

Retrait-gonflements des sols
Aléa faible

Cavités souterraines
ouvrage civil

Séismes
1 - TRES FAIBLE

Installations industrielles
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INONDATIONS

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors de l'eau. Elle peut être liée à un
phénomène de débordement de cours d'eau, de ruissellement, de remontées de nappes d'eau souterraines ou de
submersion marine.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR LES INONDATIONS ?

Territoire à Risque important d'Inondation - TRI

Commune exposée à un territoire à risque important d'inondation (TRI) : Non

Atlas de Zone Inondable - AZI

Localisation exposée à un Atlas de Zone Inondable : Non
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INONDATIONS (SUITE)

PROGRAMME DE PRÉVENTION - PAPI

Commune faisant l'objet d'un programme de prévention (PAPI) : Non
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INONDATIONS (SUITE)

Informations historiques sur les inondations

Evènements historiques d'inondation dans le département : 5

06/06/2007 - 07/06/2007
Crue pluviale (temps montée indéterminé),Lave

torrentielle, coulée de boue, lahar,Ecoulement sur
route,Ruissellement rural

aucun_blesses inconnu

11/12/1999 - 30/12/1999
Crue pluviale éclair (tm < 2

heures),Crue pluviale (temps montée
indéterminé)

inconnu inconnu

25/02/1990 - 01/03/1990 Action des vagues,Mer/Marée,rupture
d'ouvrage de défense inconnu inconnu

12/01/1841 - 25/01/1841 Crue nivale de 1 à 9 morts ou disparus inconnu

31/01/1784 - 27/03/1784 Crue nivale,Crue pluviale
(temps montée indéterminé) inconnu inconnu

Date de l'évènement (date
début / date fin) Type d'inondation Approximation du nombre de

victimes
Approximation dommages

matériels (€)

Dommages sur le territoire national
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INONDATIONS (SUITE)

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Inondation : Non
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RETRAIT-GONFLEMENTS DES SOLS ARGILEUX

La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau. Lorsque la teneur en eau
augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle alors de « gonflement des argiles ». Un déficit en eau
provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste alors à un phénomène inverse de rétractation
ou « retrait des argiles ».

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA PRÉSENCE D'ARGILE ?

Commune exposée aux retrait-gonflements des sols argileux : Oui

Un « aléa fort » signifie que des variations de volume ont une très forte probabilité d'avoir lieu. Ces variations peuvent
avoir des conséquences importantes sur le bâti (comme l'apparition de fissures dans les murs).

?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Retrait-gonflements des sols argileux : Non
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MOUVEMENTS DE TERRAIN

Un mouvement de terrain est un déplacement d'une partie du sol ou du sous-sol. Le sol est déstabilisé pour des raisons
naturelles (la fonte des neiges, une pluviométrie anormalement forte…) ou occasionnées par l'homme : déboisement,
exploitation de matériaux ou de nappes aquifères… Un mouvement de terrain peut prendre la forme d'un affaissement ou
d'un effondrement, de chutes de pierres, d'éboulements, ou d'un glissement de terrain.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES MOUVEMENTS DE TERRAIN ?

Mouvements de terrain recensés dans la commune  : Non

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Mouvements de terrain : Non
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CAVITÉS SOUTERRAINES

Une cavité souterraine désigne en général un « trou » dans le sol, d'origine naturelle ou occasionné par l'homme. La
dégradation de ces cavités par affaissement ou effondrement subit, peut mettre en danger les constructions et les
habitants.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES CAVITÉS SOUTERRAINES ?

Cavités recensées dans la commune  : Oui

La carte représente les cavités présentes dans votre commune.?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Cavités souterraines : Non
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SÉISMES

Un séisme ou tremblement de terre se traduit en surface par des vibrations du sol. Ce phénomène résulte de la libération
brusque d'énergie accumulée par les contraintes exercées sur les roches.

?

QUELLE EST L'EXPOSITION SISMIQUE DE LA COMMUNE ?

Type d'exposition de la commune : 1 - TRES FAIBLE

Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à la formation de
fractures des roches en profondeur), le long d'une faille généralement préexistante.

?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Séismes : Non
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SÉISMES (SUITE)

LISTE DES SÉISMES LES PLUS IMPORTANTS POTENTIELLEMENT RESSENTIS DANS LA COMMUNE

L'intensité traduit les effets et dommages induits par le séisme en un lieu donné. Son échelle est fermée et varie de I (non
ressenti) à XII (pratiquement tous les bâtiments détruits). A ne pas confondre avec la magnitude qui traduit l'énergie
libérée par les ondes sismiques, qui est mesurée sur une échelle ouverte et dont les plus forts séismes sont de l'ordre de
magnitude 9.

?

Séismes les plus importants potentiellement ressentis dans la commune de FRAMICOURT

Commune Intensité interpolée Intensité interpolée
par classes Qualité du calcul Fiabilité de la donnée

observée SisFrance Date du séisme

FRAMICOURT 5.31 V-VI calcul précis données assez
sûres 31/12/1882

FRAMICOURT 4.81 V calcul précis données
incertaines 23/04/1449

FRAMICOURT 4.73 IV-V calcul précis données assez
sûres 06/04/1580

FRAMICOURT 4.64 IV-V calcul précis données assez
sûres 21/05/1382

FRAMICOURT 4.34 IV-V calcul peu précis données assez
sûres 04/04/1640

FRAMICOURT 4.30 IV-V calcul précis données assez
sûres 18/09/1692

FRAMICOURT 4.06 IV calcul précis données assez
sûres 01/12/1769

FRAMICOURT 4.01 IV calcul précis données
incertaines 14/02/1765

FRAMICOURT 3.98 IV calcul précis données assez
sûres 28/01/1878

FRAMICOURT 3.93 IV calcul peu précis données assez
sûres 12/05/1682
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS

Cette rubrique recense les différents sites qui accueillent ou ont accueilli dans le passé des activités polluantes ou
potentiellement polluantes. Différentes bases de données fournissent les informations sur les Sites pollués ou
potentiellement pollués (BASOL), les Secteurs d'information sur les sols (SIS) introduits par l'article L.125-6 du code de
l'environnement et les Anciens sites industriels et activités de service (BASIAS).

?

LA COMMUNE COMPORTE-T-ELLE DES SITES POLLUÉS OU POTENTIELLEMENT POLLUÉS (BASOL) ?

Commune exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués  : 0

LA COMMUNE COMPORTE-T-ELLE D'ANCIENS SITES INDUSTRIELS ET ACTIVITÉS DE SERVICE (BASIAS) ?

Présence d'anciens sites industriels et activités de service dans la commune  : 0
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS (SUITE)

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA RÉGLEMENTATION SUR LES SECTEURS D'INFORMATION DES
SOLS (SIS) ?

Présence de Secteurs d'Informations sur les Sols (SIS) dans la commune  : 0
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des
nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée pour la protection de
l'environnement. Cette ICPE est classée dans une nomenclature afin de faire l'objet d'un suivi et d'une autorisation par un
de l'état en fonction de sa dangerosité.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES ?

Nombre d'installations industrielles dans votre commune  : 3

Les installations industrielles ayant des effets sur l'environnement sont réglementées sous l'appellation Installation
Classée pour la Protection de l'Environnement (ICPE). L'exploitation de ces installations est soumise à autorisation de
l'Etat. La carte représente les implantations présentes dans votre commune.

?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES REJETS POLLUANTS ?

Nombre d'installations industrielles rejetant des polluants concernant votre commune  : 0
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES (SUITE)

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRT Installations industrielles : Non
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CANALISATIONS DE MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination
de réseaux de distribution, d'autres ouvrages de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales, de sites de
stockage ou de chargement.

?

LA COMMUNE EST-ELLE VOISINE D'UNE CANALISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES ?

Canalisations de matières dangereuses dans la commune  : Non
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INSTALLATIONS NUCLÉAIRES

Une installation industrielle mettant en jeu des substances radioactives de fortes activités est réglementée au titre des «
installations nucléaires de base » (INB) et est alors placée sous le contrôle de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

?

LA COMMUNE EST-ELLE CONCERNÉE PAR UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE ?

Installations nucléaires situées à moins de 10 km de la commune  : Non
Installations nucléaires situées à moins de 20 km de la commune  : Non
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RADON

Le radon est un gaz radioactif issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents naturellement dans le sol et les
roches. En se désintégrant, il forme des descendants solides, eux-mêmes radioactifs. Ces descendants peuvent se fixer
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.

Dans des lieux confinés tels que les grottes, les mines souterraines mais aussi les bâtiments en général, et les habitations
en particulier, il peut s’accumuler et atteindre des concentrations élevées atteignant parfois plusieurs milliers de Bq/m³
(becquerels par mètre-cube) (Source : IRSN).

?

QUEL EST LE POTENTIEL RADON DE VOTRE COMMUNE ?

Le potentiel radon de votre commune est  : Faible

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l'IRSN conduit à classer les communes en 3
catégories. Celle-ci fournit un niveau de risque relatif à l'échelle d'une commune, il ne présage en rien des concentrations
présentes dans votre habitation, celles-ci dépendant de multiples autres facteurs (étanchéité de l'interface entre le
bâtiment et le sol, taux de renouvellement de l'air intérieur, etc.) (Source : IRSN).

?

Source: IRSN

Pour en savoir plus : consulter le site de l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire sur le potentiel radon de chaque catégorie.?
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Glossaire

Document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM)
Le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 a défini un partage de responsabilité entre le préfet et le maire pour
l’élaboration et la diffusion des documents d’information. La circulaire d’application du 21 avril 1994 demandait au
préfet d’établir un dossier départemental des risques majeurs (DDRM) listant les communes à risque et, le cas échéant,
un dossier communal synthétique (DCS). La notification de ce DCS par arrêté au maire concerné, devait être suivie
d’un document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) établi par le maire, de sa mise en libre
consultation de la population, d’un affichage des consignes et d’actions de communication.
Le décret n° 2004-554 du 09 juin 2004 qui complète le précédent, conforte les deux étapes-clé du DDRM et du
DICRIM. Il modifie l’étape intermédiaire du DCS en lui substituant une transmission par le préfet au maire, des
informations permettant à ce dernier l’élaboration du DICRIM.

Catastrophe naturelle
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables.
Cette définition est différente de celle de l’article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles, qui indique: «sont considérés comme effets des catastrophes naturelles [...] les
dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises
». La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion «d’intensité anormale» et le
caractère «naturel» d’un phénomène relèvent d’une décision interministérielle qui déclare «l’état de catastrophe
naturelle».

Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN)
Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) créé par la loi du 2 février 1995 constitue aujourd’hui l’un des
instruments essentiels de l’action de l’État en matière de prévention des risques naturels, afin de réduire la vulnérabilité
des personnes et des biens.
Il est défini par les articles L562-1 et suivants du Code de l’environnement et et doit être réalisé dans un délai de 3 ans
à compter de la date de prescription. Ce délai peut être prorogé une seule fois de 18 mois. Le PPRN peut être modifié
ou révisé.
Le PPRN est une servitude d’utilité publique associée à des sanctions pénales en cas de non-respect de ses
prescriptions et à des conséquences en terme d’indemnisations pour catastrophe naturelle.
Le dossier du PPRN contient une note de présentation du contexte et de la procédure qui a été menée, une ou
plusieurs cartes de zonage réglementaire délimitant les zones réglementées, et un règlement correspondant à ce
zonage.
Ce dossier est approuvé par un arrêté préfectoral, au terme d’une procédure qui comprend l’arrêté de prescription sur
la ou les communes concernées, la réalisation d’études pour recenser les phénomènes passés, qualifier l’aléa et définir
les enjeux du territoire, en concertation avec les collectivités concernées, et enfin une phase de consultation obligatoire
(conseils municipaux et enquête publique).
Le PPRN permet de prendre en compte l’ensemble des risques, dont les inondations, mais aussi les séismes, les
mouvements de terrain, les incendies de forêt, les avalanches, etc. Le PPRN relève de la responsabilité de l’État pour
maîtriser les constructions dans les zones exposées à un ou plusieurs risques, mais aussi dans celles qui ne sont pas
directement exposées, mais où des aménagements pourraient les aggraver. Le champ d’application du règlement
couvre les projets nouveaux, et les biens existants. Le PPRN peut également définir et rendre obligatoires des mesures
générales de prévention, de protection et de sauvegarde.

Pour obtenir plus de définitions merci de vous référer au glossaire disponible en ligne à l'adresses suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/glossaire/.
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Catastrophes naturelles

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 1

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

80PREF19990343 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999
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Précautions d'usage

Ce document est une synthèse non exhaustive des risques naturels et/ou technologiques présents dans le périmètre
administratif d’une commune choisie par l’internaute. Il résulte de l’intersection géographique entre un périmètre donné
et des informations aléas, administratives et réglementaires. En ce qui concerne les zonages, la précision de la
représentation sur Géorisques par rapport aux cartes de zonage papier officielles n’est pas assurée et un décalage
entre les couches est possible. Seules les données ayant fait l’objet par les services de l’Etat, d’une validation officielle
sous format papier, font foi. Les informations mises à disposition ne sont pas fournies en vue d'une utilisation
particulière, et aucune garantie n'est apportée quant à leur aptitude à un usage particulier.

Description des données
Le site georisques.gouv.fr, développé par le BRGM en copropriété avec l’Etat représenté par la direction générale de la
prévention des risques (DGPR), présente aux professionnels et au grand public une série d'informations relatives aux
risques d’origine naturelle ou technologique sur le territoire français. L'accès et l'utilisation du site impliquent
implicitement l'acceptation des conditions générales d'utilisation qui suivent.

Limites de responsabilités
Ni la DGPR, ni le BRGM ni aucune partie ayant concouru à la création, à la réalisation, à la diffusion, à l'hébergement
ou à la maintenance de ce site ne pourra être tenu pour responsable de tout dommage direct ou indirect consécutif à
l'accès et/ou utilisation de ce site par un internaute. Par ailleurs, les utilisateurs sont pleinement responsables des
interrogations qu'ils formulent ainsi que de l'interprétation et de l'utilisation qu'ils font des résultats. La DGPR et le
BRGM n'apportent aucune garantie quant à l'exactitude et au caractère exhaustif des informations délivrées. Seules les
informations livrées à notre connaissance ont été transposées. De plus, la précision et la représentativité des données
n'engagent que la responsabilité de leurs auteurs, dans la mesure où ces informations n'ont pas systématiquement été
validées par la DGPR ou le BRGM. De plus, elles ne sont que le reflet de l'état des connaissances disponibles au
moment de leur élaboration, de telle sorte que la responsabilité de la DGPR et du BRGM ne saurait être engagée au
cas où des investigations nouvelles amèneraient à revoir les caractéristiques de certaines formations. Même si la
DGPR et le BRGM utilisent les meilleures techniques disponibles à ce jour pour veiller à la qualité du site, les éléments
qu'il comprend peuvent comporter des inexactitudes ou erreurs non intentionnelles. La DGPR et le BRGM remercient
par avance les utilisateurs de ce site qui voudraient bien lui communiquer les erreurs ou inexactitudes qu'ils pourraient
relever. Les utilisateurs de ce site consultent à leurs risques et périls. La DGPR et le BRGM ne garantissent pas le
fonctionnement ininterrompu ni le fait que le serveur de ce site soit exempt de virus ou d'autre élément susceptible de
créer des dommages. La DGPR et le BRGM peuvent modifier le contenu de ce site sans avertissement préalable.

Droits d'auteur
Le «Producteur» garantit au «Réutilisateur» le droit personnel, non exclusif et gratuit, de réutilisation de «l’Information»
soumise à la présente licence, dans le monde entier et pour une durée illimitée, dans les libertés et les conditions
exprimées ci-dessous. Vous êtes Libre de réutiliser «L’information» :
- Reproduire, copier, publier et transmettre « l’Information » ;
- Diffuser et redistribuer «l’Information» ;
- Adapter, modifier, extraire et transformer à partir de «l’Information», notamment pour créer des «Informations
dérivées» ;
- Exploiter « l’Information » à titre commercial, par exemple en la combinant avec d’autres «Informations», ou en
l’incluant dans votre propre produit ou application. sous réserve de mentionner la paternité de «l’Information» :
     sa source (a minima le nom du «Producteur») et la date de sa dernière mise à jour.

Le «Ré-utilisateur» peut notamment s’acquitter de cette condition en indiquant un ou des liens hypertextes (URL)
renvoyant vers «l’Information» et assurant une mention effective de sa paternité. Cette mention de paternité ne doit ni
conférer un caractère officiel à la réutilisation de «l’Information», ni suggérer une quelconque reconnaissance ou
caution par le «Producteur», ou par toute autre entité publique, du «Ré-utilisateur» ou de sa réutilisation.

Accès et disponibilité du service et des liens
Ce site peut contenir des liens et références à des sites Internet appartenant à des tiers. Ces liens et références sont là
dans l'intérêt et pour le confort des utilisateurs et ceci n'implique de la part de la DGPR ou du BRGM ni responsabilité,
ni approbation des informations contenues dans ces sites.
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